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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

77 987  €  
 

1 245 507  € 1 035 786 €

131 734   €

  1 233 139 €  
 

 1 245 507 € 12 368  €

0 €
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1 233 139 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

 
140 534 € 

 

 
 

1 250 443   € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

  
919 755 € 

 
Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

     
190 154 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

   
1 207 243 € 

 

 
 

1 250 443 € 
 Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
  

7 000 € 
 

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 
 

 
    36 200 € 

 
 

 

1 207 243 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

 
 Groupes fonctionnels Montant 

en euros 
Total en 

euros 
 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 
 

5 339  €  
 

 209 698   € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

  175 814  € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

  28 545 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

  207 698 €  
 

  209 698 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  2 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 
encaissables 
 

0  € 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

 38 430   €  
 

  224 574   €    183 454 €

   2 690 €

   224 574 €  
 

224 574  €           0€

          0€

224 574 

224 574 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

75 084 €  
 
 

688 544 €
 542 269 €

71 191 €

  684 047€  
 

 688 544€0€

  4 497 €



3 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

  

 Groupes fonctionnels Montant 
en euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 
 

160 825 €  
 

486 103  € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

242 673 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

82 605 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 486 103  €  
 

 486 103 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 
encaissables 
 

0 € 

 



3 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 



3 
 

 
 68 667  € 

 
 
 
 

836 337 €
 

667 226 € 

 
 61 906 € 

38 538  €

 
831 393 € 

 
 
 

 836 337 €0€ 

4 944 € 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

  
 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 
Total en 

euros 
 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 
 

82 703€  
 

1 375 826 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

764 463 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

     528 660€ 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

1 359 033€   
 

1 375 826 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

9 684€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non 
encaissables 
 

7 072 € 

Report à nouveau excédentaire  2021 37€ 
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 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation 
courante 
 

7 000€  
 

104 018 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

87 018€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

10 000€ 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 104 018€ 
 

 
104 018€ 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

 
0€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non 
encaissables 

 
0€ 

 

 

  

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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 : 

 
43 201€

 
 
 
 

126 910€

 
68 709€ 

 
114 989€ 

 
 
 

     126 910  € 
11 000 € 

0 €

921€

114 989 euros
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113 206
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Lyon, le 02/01/2023 

ARRÊTÉ n° 2023 - 001 
 

 

 

 

 

 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ; 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ; 

Vu le projet de périmètre délimité des abords de l’ancien presbytère du curé d’Ars, inscrit au titre des 

Monuments Historiques par arrêté du 03 février 1966, et des abords de l’ancienne église et basilique, 

classées au titre des monuments historiques par arrêté du 02 février 1982 ; 

Vu la délibération du conseil municipal d’Ars-sur-Formans prescrivant la révision du plan local 

d’urbanisme en date du 22 juillet 2021 ; 

Vu l’enquête publique conjointe prescrite par la commune d’Ars-sur-Formans du 28 juin 2022 au 29 

juillet 2022, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 04 août 2022 ; 

Vu le résultat de la consultation des propriétaire et affectataire des monuments historiques de l’ancien 

presbytère du curé d’Ars (Association diocésaine de Belley-Ars) et l’ancienne église et basilique (la 

commune d’Ars-sur-Formans), repris dans le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ; 

Vu la délibération du conseil municipal d’Ars-sur-Formans du 22 septembre 2022 donnant un accord à 

la création du périmètre délimité des abords autour de l’ancien presbytère du curé d’Ars et l’ancienne 

église et basilique ; 

Vu l’accord tacite de l’Architecte des Bâtiments de France sur le projet de périmètre délimité des abords 

autour de de l’ancien presbytère du curé d’Ars et l’ancienne église et basilique ; 



 

 

Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords (PDA) permet de désigner les immeubles 

ou ensemble d’immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont 

susceptibles de contribuer à sa conservation ou sa mise en valeur ; considérant que ce périmètre est adapté 

et prend en compte les particularités du tissu urbain historique de la commune d’Ars-sur-Formans ; 

 

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : Le Périmètre Délimité des Abords de l’ancien presbytère du curé d’Ars, inscrit au titre des 

Monuments Historiques par arrêté du 03 février 1966, et des abords de l’ancienne église et basilique, 

classées au titre des monuments historiques par arrêté du 02 février 1982, situés sur la commune de Ars-

sur-Formans, est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre 

des abords de ces Monuments Historiques ; 

 

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur 

régional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes, la cheffe de l’unité départementale de 

l’architecture et du patrimoine de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de l’Ain. 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

 

 

Pascal MAILHOS 
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Lyon, le 02/01/2023 

ARRÊTÉ n° 2023 - 002 
 

 

 

 

 

 

 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ; 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ; 

Vu le projet de périmètre délimité des abords du Château de Varambon, inscrit partiellement au titre des 

Monuments Historiques par arrêté du 05 novembre 2007, et de l’Eglise Sainte-Madeleine, inscrite au 

titre des Monuments Historiques par arrêté du 25 janvier 2012 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Varambon du 28 septembre 2021 émettant un 

avis favorable au projet de périmètre délimité des abords proposé par l’architecte des bâtiments de 

France ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Pont d’Ain du 25 avril 2022 émettant un avis 

favorable au projet de périmètre délimité des abords (périmètre actuel débordant sur la commune de Pont 

d’Ain) ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Druillat du 11 avril 2022 émettant un avis 

favorable au projet de périmètre délimité des abords (périmètre actuel débordant sur la commune de 

Druillat) ; 

Vu l’enquête publique prescrite par la Préfète de l’Ain du 13 juin 2022 au 1er juillet 2022, le rapport et 

les conclusions du commissaire enquêteur du 25 juillet 2022 ; 

Vu le résultat de la consultation du propriétaire du Château de Varambon monument historique, et du 



 

 

propriétaire de l’Eglise Sainte-Madeleine, monument historique, repris dans le rapport et les conclusions 

du commissaire-enquêteur ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Varambon du 27 septembre 2022 donnant un accord à la 

création du périmètre délimité des abords autour de Château de Varambon inscrit partiellement au titre 

des Monuments Historiques par arrêté du 05 novembre 2007, et de l’Eglise Sainte-Madeleine, inscrite au 

titre des Monuments Historiques par arrêté du 25 janvier 2012 ; 

Vu l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France du 05 août 2022 sur le projet de périmètre délimité 

des abords autour du Château de Varambon et de l’Eglise Sainte-Madeleine ; 

 

Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords (PDA) permet de désigner un ensemble 

cohérent, que la configuration du centre-bourg du village de Varambon avec ses tissus urbains forme 

l’écrin original des monuments protégés, et que seront préservées les zones d’intérêt patrimonial aux 

abords immédiats des monuments ; 

 

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : Le Périmètre Délimité des Abords du Château de Varambon, inscrit partiellement au titre des 

Monuments Historiques par arrêté du 05 novembre 2007, et de l’Eglise Sainte-Madeleine, inscrite au 

titre des Monuments Historiques par arrêté du 25 janvier 2012, situés sur la commune de Varambon, est 

créé selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de 

ces Monuments Historiques ; 

 

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur 

régional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes, la cheffe de l’unité départementale de 

l’architecture et du patrimoine de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de l’Ain. 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

 

 

Pascal MAILHOS 
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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

La chef du centre de services partagés Chorus

DÉCISION

SGAMI SE_DAGF_2023_01_02_133

portant subdélégation de signature aux agents du centre de services partagés pour la validation électronique dans le
progiciel comptable intégré CHORUS – 

Service exécutant MI5PLTF069

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

VU l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE_DAGF_2022_09_29_127  du  29  septembre 2022 portant
délégation de signature à Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet
de zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense Sud-Est en matière d’ordonnancement secondaire ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

D É C I D E

Article 1er. –Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l’intérieur,

‒ 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
‒ 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,

‒ 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,
‒ 362 « Écologie » titres 3 et 5,

‒ 363 « Compétitivité » titres 3 et 5
‒ 216 « conduite et pilotage des politiques de l’intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,



‒ 232 « vie politique, culturelle et associative », titre 2,

‒ 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,
‒ 307 « administration territoriale », titre 2

ainsi qu'une partie du programme du ministère des affaires étrangères et européennes,
‒ 105 « action de la France en Europe et dans le monde », pour le traitement des indemnités de
mission et de changements de résidence de militaires de la gendarmerie affectés ou effectuant des
missions au profit du Ministère des affaires étrangères/direction de la coopération de sécurité et de
défense (MAE/DCSD)

et  les  opérations  immobilières  des  implantations  de  la  police  nationale  et  de  la  gendarmerie
nationale financées sur le programme du ministère des finances,

‒ 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

 aux  agents  du  centre  de  services  partagés  CHORUS du  SGAMI Sud-Est  dans  les  conditions
définies ci-après pour les actes suivants :

§1. pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS de la certification de service
fait à :

‒ Madame Malika ZOIOUI,,

‒ Madame Sabah ARGOUBI,

‒ Monsieur Assad ATTOUMANI,

‒ Monsieur Laurent BACHELET,

‒ Madame Aïcha BELLAWNES,

‒ Monsieur Patrick BALLOFFET

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Madame Céline CABRAL,

‒ Madame Sorya BENDELA,

‒ Monsieur Ludovic BRIOUDE,

‒ Madame Sophia BIQUE,

‒ Madame Rachelle CHERPAZ,

‒ Monsieur Christophe CAUCHOIS,

‒ Madame Tifany CHARDAC,

‒ Madame Nathalie CHARLOSSE,

‒ Madame Nathaly CHEVALIER,

‒ Monsieur Christophe CHALANCON,

‒ MDL Damien VARNIER,

‒ Madame Mathilde MEKKAOUI,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ MDC  Audrey DEREMARQUE,

‒ Madame Christelle DUVAL,

‒ Madame Elisabeth ESCOBAR,

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame SONIA FOUDIL,

‒  MDLC Aurélie GALIERO,

‒ madame  Christelle GACHON, 

‒ Madame Michèle GARRO,

‒ Monsieur David GAUTHIER,

‒ Madame Magali GONZALES,

‒ Madame Patricia GONNATI,

‒ Monsieur Sébastien GUIRONNET, 

‒ Madame Christine JACQUET,

‒ Monsieur Vincent JAMMES,

‒ Madame Patricia JEGARD,

‒ Madame Sylvie JUNG,

‒ Monsieur Keo-Selaseth SUM,

‒ Madame Sandrine MECHAUD,

‒ Monsieur Maxime LOHSE,

‒ Monsieur Élisa AUGER,

‒ Monsieur Sylvie PATALANO,

‒ Madame Fatiha MARCHADO,

‒ Madame Hind MECHERI,

‒ Madame Lea MOUTHON,

‒ Madame Maria MUCI,

‒ Monsieur Quentin OMS,

‒ Monsieur Lionel MARTINEZ,

‒ Madame Laetitia PATRICK,

‒ Madame Swann PHILIPPEAU,

‒ Madame Chantal LEOPOLDIE,

‒ Madame Carole RAVAZ,

‒ Madame Aïda BELOVODJANIN,

‒ Madame Virginie ROUX,

‒ Madame Amandine SERVONNAT,

‒ Monsieur Adrien TERRY,

‒ Madame Marion THIBAUT,

‒ Madame Amina AHMED,

‒ Madame Sabrina ZIAT,

‒ Madame Christelle SAIGNE.
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§  2.  pour  la  validation  électronique  dans  le  progiciel
comptable  intégré  CHORUS  des  engagements
juridiques et des demandes de paiement à :

‒ Monsieur Adrien TERRY,

‒ Madame Magali BARATHÉ,

‒ Madame Christelle DUVAL,

‒ Madame Christelle SAIGNE,

‒ Madame Sorya BENDELA,

‒ Monsieur Christophe CHALANCON,

‒ Madame Aurélie GALIERO,

‒ Monsieur Loïc DARNON,

‒ Madame Maria DA SILVA,

‒ Madame Michèle GARRO,

‒ Madame Sylvie JUNG,

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame Christelle GACHON,

‒ Monsieur Damien VARNIER,

‒ Monsieur Keo-Selaseth SUM,

‒ Monsieur Ludovic BRIOUDE,,

‒ Madame Gaelle CHAPONNAY,

‒ Monsieur Philippe KOLB,

‒ Monsieur Lionel MARTINEZ,

‒ Monsieur Sébastien GUIRONNET, 

‒ Madame Hind MECHERI,

‒ Monsieur Maxime LOHSE

‒ Madame Swann PHILIPPEAU,

‒ Madame Fathia MARCHADO.

§ 3. pour la validation électronique dans le progiciel comptable des titres de perception à :

‒ Madame Nathalie FAYE,

‒ Madame Gaëlle CHAPONNAY,

‒ Monsieur Keo-Selaseth SUM,
‒ Monsieur Philippe KOLB.

Article 2. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 3. –La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Lyon, le 29 décembre 2022

La Chef du centre de services partagés
CHORUS du SGAMI Sud-Est,

Gaëlle CHAPONNAY
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